
Ottawa, Le 23 avril 2021 – Une décision a été rendue aujourd’hui par le juge William Pentney dans le
dossier T-340-21 :

DANS L'AFFAIRE Spencer c Canada (Procureur général)

Sommaire : Les demandeurs sont des Canadiens qui ont voyagé à l’étranger durant la pandémie de
COVID-19 et qui souhaitent maintenant revenir au Canada. Ils sollicitent une injonction interlocutoire
visant à interdire au gouvernement du Canada d’appliquer la mise en quarantaine obligatoire, dans des
installations désignées, des voyageurs qui arrivent par avion, pendant que ceux-ci attendent les résultats
du test de dépistage de la COVID-19 qu’ils doivent passer à leur arrivée.

Les demandeurs allèguent que la mise en quarantaine obligatoire des passagers aériens, dans un hôtel
autorisé par le gouvernement ou dans une installation de quarantaine désignée par le décret contesté, porte
atteinte aux droits qui leur sont garantis par les articles 6, 7, 9 et 12 ainsi que les alinéas 10b), 11d) et 11e)
de la Charte canadienne des droits et libertés (la Charte).

Ils prétendent que ces mesures ne sont pas justifiées et qu’il est inutile de restreindre de force des
Canadiens qui rentrent au pays, au lieu d’opter pour une solution de rechange qui est raisonnable et qui ne
constitue qu’une atteinte minimale, en les autorisant à se mettre en quarantaine dans leur propre domicile.
En demandant d’accorder un redressement interlocutoire, ils font valoir que les mesures de quarantaine ne
devraient pas être maintenues en attendant l’audition sur le fond de leur contestation fondée sur la Charte.

Le gouvernement du Canada affirme que les demandeurs n’ont pas satisfait au critère très élevé qui
s’applique aux demandes visant à suspendre l’application d’une loi ou d’un règlement sur une base
interlocutoire. Il allègue que le fait que les demandeurs puissent devoir modifier leurs plans de voyage, et
puissent avoir à assumer des frais supplémentaires en raison des règles actuelles, ne justifie pas la
suspension d’importantes mesures de santé publique qui ont été adoptées en se basant sur les avis
scientifiques actuels formulés en réponse aux menaces associées à l’émergence de nouveaux variants
préoccupants du virus de la COVID-19.

La Cour a rejeté le redressement interlocutoire demandé, car il ne serait ni juste ni équitable de suspendre
l’application des mesures de quarantaine contestées en attendant qu’une décision sur le fond soit rendue
sur la contestation fondée sur la Charte des demandeurs. Toute atteinte aux droits et aux libertés des
demandeurs, résultant d’un séjour temporaire dans un hôtel, ne constitue pas un fondement suffisant pour
suspendre une importante mesure de santé publique qui est fondée sur les avis d’experts scientifiques et
qui vise à prévenir ou à ralentir la propagation de la COVID-19 et de ses variants au Canada.

La solution de rechange raisonnable proposée par les demandeurs, à savoir une mise en quarantaine
immédiate à leur domicile, ne tient pas compte des éléments de preuve qui montrent que de 1 à 2 % des
voyageurs qui entrent au Canada par avion après avoir passé un test de dépistage de la COVID-19 peu
avant leur départ obtiennent néanmoins un résultat positif au test de dépistage à leur arrivée au Canada, ni
des éléments de preuve indiquant que les personnes en quarantaine posent toujours un risque de propager
le virus en ayant des contacts avec d’autres personnes.

Vous pouvez obtenir une copie de cette décision sur le site Web de la Cour fédérale :
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/en/item/495996/index.do (ANGLAIS)

Cour fédérale Federal Court

https://www.fct-cf.gc.ca/fr/accueil
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/en/item/495996/index.do

